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Direction Départementale des Territoires 87
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Décision de subdélégation de signature du directeur

départemental des territoires pour l'exercice de la
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du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général

sur la comptabilité publique
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-08-006

2011-0234

Arrêté préfectoral vidéoprotection

Arrêté modificatif portant autorisation d'un système de vidéoprotection
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ARRÊTÉ MODIFICATIF PORTANT AUTORISATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles
R.251-7 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

Vu la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  situé  4  avenue
Martial Valin à FEYTIAT (87) – La Poêlée Limousine, présentée par monsieur Michael FLEURY ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection le 17 décembre 2019 ;

Vu l’arrêté du préfet de la Haute-Vienne du 17 décembre 2019 portant autorisation de mise en
œuvre d’un système de vidéoprotection à  La Poêlée Limousine 4 avenue Martial Valin à FEYTIAT
(87) ;

Considérant les erreurs matérielles affectant l’arrêté préfectoral susvisé, orthographe du prénom du
demandeur, adresse et emplacements des caméras ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Arrête

Article  1 -  L’arrêté  préfectoral  du  17  décembre  2019  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection à la La Poêlée Limousine 4 avenue Martial Valin à FEYTIAT (87) est retiré ;

Article  2 -  Monsieur  Michael  FLEURY est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans renouvelable  à
compter du 17 décembre 2019, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 4
avenue  Martial  Valin  à  FEYTIAT  (87)  –  La  Poêlée  Limousine,  un  système  de  vidéoprotection  (4
caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 2011-0234.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :  
FINALITÉS : Sécurité des personnes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 3 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de monsieur Michael FLEURY (Gérant).

Article  4 – Hormis  le  cas  d’une  enquête de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  5 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

1, rue de la préfecture - 87031 LIMOGES CEDEX 1
tél : 05 55 44 17 45

mail:pref-videoprotection@haute-vienne.gouv.fr
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Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui  n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la
sécurité intérieure.

Article  9 –  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions  figurant  aux articles  du code de la  sécurité  intérieure susvisé  ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle  est  délivrée sans
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication au document
précité.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des cinq  ans :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent  arrêté dont  un exemplaire  leur  sera adressé ainsi  qu’à  monsieur  Michael
FLEURY, 4 avenue Martial Valin à FEYTIAT (87) – La Poêlée Limousine.
Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 08 mars 2021

Pour le préfet, 
le sous-préfet, directeur de cabinet,

Sébastien BRACH
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-09-008

Arrêté portant fermeture de l'école maternelle du Mas Neuf

à Limoges

fermeture école maternelle Mas Neuf Limoges
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Arrêté n° 2021-42-SIDPC
portant fermeture de l’école maternelle du Mas Neuf à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de moyenne et grande section de l’école maternelle du Mas Neuf à Limoges,
un élève a été testé positif à la COVID-19 par un test RT-PCR le 8 mars 2021 ;

Considérant que les activités partagées avec la petite section (sieste les après-midi) amènent à considérer
l’ensemble des élèves et professionnels de l’école (pas d’autre classe) en cas contacts à risque, et afin de limiter la
propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne, en accord avec les
services de l’Éducation nationale, en date du 9 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     : L  ’école maternelle du Mas Neuf à Limoges est fermée à compter du mardi 9 mars 2021 jusqu’au lundi 15
mars 2021 inclus.

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale, le maire de Limoges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 9 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-11-007

Arrêté portant fermeture de la crèche du Sablard à Limoges

fermeture crèche du Sablard Limoges
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Arrêté n° 2021-050-SIDPC 
portant fermeture de la crèche du Sablard à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein du personnel de la crèche du Sablard de Limoges, un agent a été testé positif au SARS-
CoV2 le 09/03/2021 et qu’un autre a été testé positif au variant sud-africain du SARS-CoV2 le 10 mars 2021 ;

Considérant qu’au sein du personnel, un autre agent présente des symptômes compatibles avec la COVID-19 ;

Considérant que l’incidence des cas de COVID-19, et particulièrement de ceux du variant sud-africain dans ce
secteur géographique de la ville de Limoges et dans une population susceptible de faire accueillir ses enfants dans
cette crèche, est significativement plus élevée que sur le reste du territoire départemental

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble de l’ensemble du personnel et des enfants
accueillis, et afin de limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de la Ville de Limoges, en date du 11 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : La crèche du Sablard à Limoges est fermée dans sa totalité jusqu’au mercredi 17 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, le maire de la commune de
LIMOGES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 11 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-09-005

Arrêté portant suspension de l'accueil d'une classe de petite

section à l'école maternelle René Blanchot à Limoges

suspension accueil petite section école maternelle Blanchot à Limoges
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Arrêté n° 2021-39-SIDPC
portant suspension de l’accueil d’une classe de petite section

à l’école maternelle René Blanchot à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de petite section de Mme Julie Benoît à l’école maternelle René Blanchot à
Limoges, un élève a été testé positif à la COVID-19 par un test RT-PCR le 8 mars 2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves des classes concernées et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Considérant qu’il est nécessaire de prescrire un isolement à domicile de l’ensemble des élèves de ces classes pour
éviter les risques supplémentaires de propagation au sein de l’établissement ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :  L’accueil des élèves de la classe de petite section de Mme Julie Benoît à l’école René Blanchot à Limoges
est suspendu à compter du mardi 9 mars 2021 et jusqu’au lundi 15 mars 2021 inclus.

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de Limoges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 9 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-08-001

Arrêté portant suspension de l'accueil de l'école maternelle

de Corgnac à Limoges

suspension accueil école maternelle Corgnac à Limoges
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Arrêté n° 2021-34-SIDPC
portant suspension de l’accueil de l’école maternelle de Corgnac à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 
Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de l’école maternelle Corgnac à LIMOGES, trois adultes ont été testés positifs au SARS-
CoV2 par un test RT-PCR depuis le 04/03/2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des adultes et enfants de l’école concernée et
afin de limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne du 08/03/2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :   L’école maternelle Corgnac à LIMOGES est fermée du lundi 8 mars 2021 au lundi 15 mars 2021 inclus.

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Education nationale, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-
Vienne.

Date de signature du document : le 8 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de 
la notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES 
CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), 
par courrier ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à
compter du rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-03-08-001 - Arrêté portant suspension de l'accueil de l'école maternelle de Corgnac à Limoges 18



Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-08-003

Arrêté portant suspension de l'accueil de l'unité

pédagogique pour élèves allophones arrivants (UPE2A) du

collège Pierre Donzelot à Limoges
suspension accueil UPE2A du collège Pierre Donzelot à Limoges
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Arrêté n° 2021-032-SIDPC 
portant suspension de l’accueil de l’unité pédagogique pour élèves allophones arrivants (UPE2A) du collège Pierre

Donzelot à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de l’unité pédagogique pour élèves allophones arrivants (UPE2A) du collège Pierre
Donzelot à LIMOGES, un élève a été testé positif au variant Sud-Africain ou Brésilien du SARS-CoV2 par un test
RT-PCR le 06/03/2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de cette unité et afin de limiter la
propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 8 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de l’UPE2A du collège Pierre Donzelot à LIMOGES est suspendu à compter du 8
mars 2021 jusqu’au vendredi 12 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, la directrice académique des
services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de LIMOGES sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 8 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administrati
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-08-005

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de 1ère

VPVI du lycée professionnel Saint-Exupéry à Limoges

suspension accueil classe 1ère VPVI lycée professionnel Saint-Exupéry Limoges
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Arrêté n° 2021-033-SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de 1ère VPVI 

du lycée professionnel Saint-Exupéry à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 1ère VPVI du lycée professionnel Saint-Exupéry à Limoges, trois élèves de
fratries différentes ont été testés positifs au SARS-CoV2 par test RT-PCR depuis le 6 mars 2021;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 8 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de 1ère VPVI du lycée professionnel Saint-Exupéry à LIMOGES est
suspendu à compter du 8 mars 2021 jusqu’au vendredi 12 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, la directrice académique des
services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de LIMOGES sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 8 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-11-004

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de 3ème

2 du collège Bernard Palissy à Saint-Léonard-de-Noblat

suspension 3ème 2 collège Palissy Saint-Léonard-de-Noblat

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-03-11-004 - Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de 3ème 2 du collège Bernard Palissy à
Saint-Léonard-de-Noblat 23



Arrêté n° 2021-052 SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de 3ème 2  du collège Bernard Palissy 

à SAINT-LEONARD-DE-NOBLAT

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 3ème 2 du collège Bernard Palissy de SAINT-LEONARD-DE- NOBLAT un élève
est cas contact d’un parent testé positif au variant Sud-Africain du SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 11 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de 3ème 2 du collège Bernard Palissy à SAINT-LEONARD-DE-NOBLAT est
suspendu à compter du jeudi 11 mars 2021 jusqu’au mercredi 17 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le Général commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne, la
directrice académique des services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de
Saint-Léonard-de-Noblat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 11 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-08-004

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de

3ème3 du collège Léon Blum à Limoges

suspension accueil classe 3ème3 collège Léon Blum Limoges
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Arrêté n° 2021-031-SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de 3ème 3 du collège Léon Blum à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 3ème3 du collège Léon Blum à LIMOGES, un élève a été testé positif au
variant Sud-Africain ou Brésilien du SARS-CoV2 par un test RT-PCR le 06/03/2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 8 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de 3e3 du collège Léon Blum à LIMOGES est suspendu à compter du 8
mars 2021 jusqu’au vendredi 12 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, la directrice académique des
services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de LIMOGES sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 8 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-05-002

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de 5ème

A du collège Ronsard à Limoges

suspension accueil de classe collège Ronsard à Limoges
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Arrêté n° 2021-030-SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de 5ème A du collège Ronsard à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;
Vu le code pénal ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;
Vu le code de l’Éducation ;
Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence
sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 
Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans
ceux où il a été prorogé ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-
Vienne ;
Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;
Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux
risques encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les
conséquences des menaces possibles sur la santé de la population ;
Considérant qu’au sein de la classe de 5ème A du collège Ronsard à LIMOGES, un élève a été testé
positif au variant Sud Africain ou Brésilien de la COVID-19 par un test RT-PCR le 03/03/2021 ;
Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et
afin de limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;
SUR avis de l’ARS en date du 5 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de 5eA du collège Ronsard à LIMOGES est suspendu jusqu’au
jeudi 11 mars 2021 inclus.

Article 2    : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé
publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet
de la Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, la directrice
académique des services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de
LIMOGES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 5 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-11-002

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de 6ème

1 du collège Pierre Donzelot à Limoges

suspension accueil classe 6ème 1 collège Donzelot à Limoges
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Arrêté n° 2021-047-SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de 6ème 1  du collège Pierre Donzelot à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 6ème 1 du collège Donzelot de Limoges, un élève a été testé positif au
variant Sud-Africain du SARS-CoV2 par un test RT-PCR le 09/03/2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 11 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de 6ème 1 du collège Donzelot à LIMOGES est suspendu à compter du 11
mars 2021 jusqu’au mardi 16 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, la directrice académique des
services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de LIMOGES sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 11 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-09-007

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de CAP

2ème année électricité du lycée Maryse Bastié à Limoges

suspension classe CAP 2ème année électricité lycée Maryse Bastié Limoges
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Arrêté n° 2021-041-SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de CAP 2ème année électricité 

du lycée Maryse Bastié à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de CAP 2ème année électricité du lycée Maryse Bastié à Limoges, un élève est
cas contact à risque d’un proche vivant sous le même toit testé positif au variant Sud-Africain du SARS-CoV2 par
test RT-PCR le 6 mars 2021;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 8 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de CAP 2ème année électricité du lycée Maryse Bastié à LIMOGES est
suspendu à compter du 9 mars 2021 jusqu’au samedi 13 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, la directrice académique des
services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de LIMOGES sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 9 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-09-004

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de CAP

MEN 1ère année du lycée des métiers du Mas-Jambost à

Limoges
suspension accueil CAP MEN 1ère année lycée des métiers du Mas-Jambost Limoges
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Arrêté n° 2021-038-SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de CAP MEN 1ère année 

du lycée des métiers du Mas-Jambost à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de CAP MEN 1ère année du lycée des métiers du Mas-Jambost, un élève est cas
contact à risque d’un proche vivant sous le même toit testé positif au variant Sud-Africain du SARS-CoV2 par test
RT-PCR le 6 mars 2021;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 9 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de CAP MEN 1ère année du lycée des métiers du Mas-Jambost à
LIMOGES est suspendu à compter du 9 mars 2021 jusqu’au samedi 13 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, la directrice académique des
services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de LIMOGES sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 9 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-09-009

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de

CM1/CM2 de l'école Saint-Exupéry à Isle

suspension classe CM1/CM2 école Saint-Exupéry Isle
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Arrêté n° 2021-43-SIDPC
portant suspension de l’accueil de la classe  de CM1/CM2 de l’école Saint-Exupery à ISLE 

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 
Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de CM1/CM2 de l’école Saint-Exupéry à ISLE, un élève est cas contact à risque
d’un parent testé positif au variant Sud-Africain du SARS-CoV2 par un test RT-PCR le 5 mars 2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne du 9 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :  L’accueil des élèves de la classe de CM1/CM2 de l’école Saint-Exupéry à ISLE est suspendu du mardi 9
mars 2021 jusqu’au vendredi 12 mars 2021 inclus.

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Education nationale, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-
Vienne.

Date de signature du document : le 9 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1)
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-11-003

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de CM2

de l'école élémentaire des Bénédictins à Limoges

suspension classe CM2 école élémentaire Bénédictins Limoges
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Arrêté n° 2021-48-SIDPC
portant suspension de l’accueil de la classe de CM2 de l’école élémentaire 

des Bénédictins à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de CM2 de M. Lenoir de l’école élémentaire des Bénédictins de Limoges, un
élève a été testé positif au variant Sud-Africain du SARS-CoV2 par test RT-PCR le 10 mars 2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Considérant qu’il est nécessaire de prescrire un isolement à domicile de l’ensemble des élèves de cette classe
pour éviter les risques supplémentaires de propagation au sein de l’établissement ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :  L’accueil des élèves de la classe de CM2 de M. Lenoir de l’école élémentaire des Bénédictins de Limoges
est suspendu à compter du jeudi 11 mars 2021 jusqu’au 17 mars 2021 inclus .

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de Limoges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 11 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-10-002

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de

grande section de l'école maternelle Jean Giraudoux au

Palais-sur-Vienne
suspension accueil grande section école maternelle Jean Giraudoux Le Palais-sur-Vienne
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Arrêté n° 2021-44-SIDPC
portant suspension de l’accueil de la classe de grande section  de Mme Carillon

de l’école maternelle Jean Giraudoux au Palais-Sur-Vienne

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 
Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de maternelle grande section de Mme Carillon, de l’école maternelle Jean
Giraudoux du Palais-sur-Vienne, un élève a été testé positif au SARS-CoV2 par test RT-PCR le 9 mars 2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Considérant qu’il est nécessaire de prescrire un isolement à domicile de l’ensemble des élèves de cette classe
pour éviter les risques supplémentaires de propagation au sein de l’établissement ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :  L’accueil des élèves de la classe de maternelle grande section de Mme Carillon , de l’école du Palais sur
Vienne, est suspendu à compter du mercredi 10 mars 2021 et jusqu’au lundi 15 mars 2021 inclus.

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Education nationale, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-
Vienne.

Date de signature du document : le 10 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-09-006

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de petite

section de l'école Jean Le Bail à Limoges

suspension classe petite section école Jean Le Bail Limoges
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Arrêté n° 2021-040-SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de petite section 

de l’école Jean Le Bail à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de petite section de Madame Maryline FOUSSAT de l’école Jean Le Bail de
Limoges, un enfant a été testé positif au COVID le 8 mars 2021;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 8 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de petite section de Madame Maryline FOUSSAT de l’école Jean Le Bail à
LIMOGES est suspendu à compter du 9 mars 2021 jusqu’au lundi 15 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, la directrice académique des
services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de LIMOGES sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 9 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-09-002

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de

première MELECA au lycée Maryse Bastié à Limoges

suspension accueil 1ère MELECA lycée Maryse Bastié à Limoges
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Arrêté n° 2021-36-SIDPC
portant suspension de l’accueil de la classe de première  MELECA

au lycée Maryse Bastié à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ensemble la décision n°
2020-803 du 9 juillet 2020 du Conseil constitutionnel ; 

Vu le décret n°2020-860 du 10 juillet 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 1ère MELECA du lycée Maryse Bastié à Limoges un élève a été révélé cas
contact à risque d’un parent testé positif au variant sud-africain du SARS-CoV2 par test RT-PCR le 6 mars 2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Considérant qu’il est nécessaire de prescrire un isolement à domicile de l’ensemble des élèves de cette classe
pour éviter les risques supplémentaires de propagation au sein de l’établissement ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Education nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :  L’accueil des élèves de la classe de 1ère MELECA du Lycée Maryse Bastié à Limoges est suspendu à
compter du mardi 9 mars 2021 et jusqu’au samedi 13 mars 2021 inclus.

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Education nationale, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-
Vienne.

Date de signature du document : le 9 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de 
la notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES 
CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), 
par courrier ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à
compter du rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-08-002

Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de

Terminale CAP/APH du lycée Edouard Vaillant à

Saint-Junien
suspension classe de Terminale CAP/APH lycée Edouard Vaillant Saint-Junien

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-03-08-002 - Arrêté portant suspension de l'accueil de la classe de Terminale CAP/APH du lycée Edouard Vaillant à
Saint-Junien 45



Arrêté n° 2021-035-SIDPC 
portant suspension de la classe de Terminale CAP/APH du lycée Edouard Vaillant à SAINT-JUNIEN

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de terminale CAP/APH du lycée Edouard Vaillant de SAINT-JUNIEN, un élève a
été testé positif au variant Sud-Africain du SARS-CoV2 par un test RT-PCR le 06/03/2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 8 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de terminale CAP/APH du lycée Edouard Vaillant à SAINT-JUNIEN est
suspendu à compter du 8 mars 2021 jusqu’au samedi 13 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le général commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne , la
directrice académique des services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de
Saint-Junien sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 8 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de 
la notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES 
CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), 
par courrier ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à
compter du rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-11-005

Arrêté portant suspension de l'accueil des classes de 6ème

3 et 4ème 5 du collège Maurois à Limoges

suspension 6ème 3 et 4ème 5 collège Maurois Limoges
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Arrêté n° 2021-049-SIDPC 
portant suspension de l’accueil des classes de 6ème 3 et 4ème 5  du collège Maurois à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 6ème 3 du collège Maurois de Limoges un élève est cas contact à risque d’un
proche positif au variant Sud-Africain du SARS-CoV2 ;

Considérant qu’au sein de la classe de 4ème 5 du collège Maurois de Limoges un élève est cas contact à risque d’un
proche positif au variant Sud-Africain du SARS-CoV2

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves des classes concernées et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 11 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves des classes de 6ème 3 et de 4ème 5 du collège Maurois à LIMOGES est suspendu à
compter du  jeudi 11 mars 2021 jusqu’au mardi 16 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, la directrice académique des
services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de Limoges sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 11 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-11-006

Arrêté portant suspension de l'accueil des classes de petite

et grande section de l'école maternelle Le Vigenal à

Limoges
suspension petite et grande section école maternelle Le Vigenal Limoges
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Arrêté n° 2021-51-SIDPC
portant suspension de l’accueil des classes de petite et grande section  

de Madame HAMDI BEY et de Madame FRAYSSE
 de l’école maternelle Le Vigenal à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de petite et grande section de Madame Hamdi Bey de l’école maternelle du
Vigenal de Limoges, un élève a été testé positif au SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et de la classe
de petite et grande section de Madame FRAYSSE (activités communes) et afin de limiter la propagation du virus
et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne du 11 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :  L’accueil des élèves de la classe de petite et grande section de Madame HAMDI BEY et de la classe de
petite et grande section Madame FRAYSSE de l’école du Vigenal sont suspendus à compter du jeudi 11 mars 2021
jusqu’au mercredi 17 mars 2021 inclus .

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de Limoges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 11 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-10-003

Arrêté portant suspension de l'accueil des classes de petite

section et moyenne section à l'école maternelle de

Saint-Priest-Ligoure
suspension classes petite section et moyenne section école maternelle Saint-Priest-Ligoure

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-03-10-003 - Arrêté portant suspension de l'accueil des classes de petite section et moyenne section à l'école maternelle
de Saint-Priest-Ligoure 51



Arrêté n° 2021-46-SIDPC
portant suspension de l’accueil des classes de petite section et moyenne section 

à l’école maternelle de Saint-Priest-Ligoure

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de moyenne section de l’école maternelle de Saint-Priest-Ligoure, un élève a
été testé positif au SARS-CoV2 par un test RT-PCR le 9 mars 2021;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée ainsi que des
élèves de la classe de petite section (sieste commune) et afin de limiter la propagation du virus et de prévenir
toute chaîne de contamination ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne, en accord avec les
services de l’Éducation nationale ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :  L’accueil des élèves des classes de petite section et moyenne section de l’école maternelle de Saint-
Priest-Ligoure est suspendu à compter du jeudi 11 mars 2021 jusqu’au mercredi 17 mars 2021 inclus.

Article 2     :    Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le Général commandant le
groupement de gendarmerie départementale, la directrice académique des services de l’Éducation nationale, le
maire de la commune de Saint-Priest-Ligoure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date de la signature du document : le 10 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-10-001

Arrêté portant suspension de la classe de Terminale

STAV-aménagement au lycée des Vaseix à

Verneuil-sur-Vienne
suspension classe Terminale STAV lycée des Vaseix
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Arrêté n° 2021-045-SIDPC 
portant suspension de la classe de Terminale STAV-aménagement au lycée des Vaseix à Verneuil-sur-Vienne

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de terminale STAV-aménagement du lycée des Vaseix à Verneuil-sur-Vienne,
un élève a été testé positif au SARS-CoV2 le 8 mars 2021 et est également cas contact à risque d’un parent positif
(même domicile) au variant Sud-Africain du SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS en date du 10 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de terminale STAV-aménagement du lycée des Vaseix à Verneuil-sur-
Vienne est suspendu à compter du mercredi 10 mars 2021 jusqu’au samedi 13 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le Général commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne,
l’autorité académique de l’enseignement agricole (DRAAF Nouvelle Aquitaine – Haute-Vienne), le maire de la
commune de Verneuil-sur-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 10 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-09-003

Arrêté portant suspension de la classe de TM1 du lycée

Edouard Vaillant à Saint-Junien

suspension classe TM1 lycée Edouard Vaillant Saint-Junien

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-03-09-003 - Arrêté portant suspension de la classe de TM1 du lycée Edouard Vaillant à Saint-Junien 55



Arrêté n° 2021-037-SIDPC 
portant suspension de la classe de TM1 du lycée Edouard Vaillant à SAINT-JUNIEN

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de terminale CAP/APH du lycée Edouard Vaillant de SAINT-JUNIEN, un élève a
été testé positif au variant Sud-Africain du SARS-CoV2 par un test RT-PCR le 6 mars 2021 ;

Considérant le classement en cas contact à risque de l’ensemble des élèves de la classe de TM1 suite à un cours de
sport en commun avec la classe de Terminale CAP/APH dans laquelle était présent le cas positif au variant Sud-
Africain et afin de limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 9 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de TM1 du lycée Edouard Vaillant à SAINT-JUNIEN est suspendu à
compter du 9 mars 2021 jusqu’au samedi 13 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le général commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne , la
directrice académique des services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de
Saint-Junien sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 9 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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